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La présentation du rapport annuel sur l’état de la France au CESE, permet d’appeler l’attention des pouvoirs 
publics sur les enjeux les plus importants pour l’avenir de notre pays. 

La question démographique a été mise en avant cette année puisque pour la première fois, en 2025, la France 
a compté plus de décès que de naissances. Cette évolution n’est pas la conséquence d’une surmortalité 
occasionnelle liée à un conflit ou à une épidémie. Elle résulte d’un changement dans les comportements des 
couples, qui choisissent d’avoir moins d’enfants, de ne pas en avoir ou qui ne le peuvent pas. La croissance de la 
population repose donc sur le solde migratoire et les choix faits par la France sur ce sujet. 

Cette baisse démographique est ancrée dans une tendance mondiale, conséquence de plusieurs facteurs, dont 
en premier, les difficultés économiques et le coût de la vie. 

Ces évolutions ont des répercussions à tous les niveaux économiques, sociaux, politiques et territoriaux. Il faut 
donc en prendre conscience, les intégrer dans les politiques publiques et réfléchir collectivement aux adaptations 
à mettre en place. 

Pour certains, ces changements démographiques justifieraient l’abandon de notre modèle social, basé sur la 
solidarité, dont le financement serait une charge que le pays ne pourrait plus supporter. 

Certes, la population active projetée par l’Insee va légèrement diminuer après 2040, mais ce recul s’inscrit 
dans une baisse globale de la population en France. 

Pour le groupe FO, en réponse, plusieurs leviers peuvent être activés : l'emploi des séniors, l'insertion des 
jeunes et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Il faut une relance économique forte orientée vers la réindustrialisation de notre pays, la transformation des 
emplois, la prise en charge des besoins liés aux changements climatiques, le développement des technologies du 
numérique et l’investissement dans les secteurs qui nous assurent une autonomie géostratégique. De tels choix 
permettraient la création de millions d’emplois de qualité et assurerait largement le financement de notre modèle 
social. 

Pour le groupe FO, ce RAEF 2026 doit ouvrir une perspective positive pour répondre aux enjeux 
démographiques et pérenniser les principes qui fondent notre modèle social. 

Le groupe FO a voté en faveur de cet avis. 


